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Le paysage du capital-risque
Après quatre années de fort recul consécutif à la crise financière de
2008, le montant des capitaux levés pour financer les PME et les
start-up françaises a fait un bond en 2013. Autre point positif, près
de la moitié (45 %) des investisseurs sont étrangers : ils sont prêts à
parier sur nos entreprises.

L
a Banque centrale européenne (BCE) est la banque
centrale de l’Eurosystème qui regroupe les dix-huit
pays membres de l’Union européenne ayant adopté

l’euro comme monnaie commune. Créée en juin 1998,
son siège est à Francfort et son président actuel, l’Italien
Mario Draghi, a succédé en octobre 2011 au Français
Jean-Claude Trichet. Indépendante des Etats et de la
Commission européenne, la BCE a pour mission princi-
pale de définir et mener à bien la politique monétaire de
la zone euro avec comme premier objectif de garantir le
pouvoir d’achat de l’euro, et donc la stabilité des prix
(inflation maintenue à un niveau proche mais inférieur à
2 % par an).

Des taux à un plus bas historique
Elle fixe à ce titre le niveau des taux d’intérêt à court
terme auquel les banques peuvent se refinancer contre
garanties. La BCE peut ainsi freiner le crédit bancaire en
augmentant les taux directeurs ou, au contraire, le sti-
muler en les baissant, ce qu’elle fait actuellement. Au-
jourd’hui, ce taux a atteint un plus bas historique, à

0,05 % par an afin de stimuler la distribution du crédit et
l’activité économique en zone euro. A partir du mois de 
novembre 2014, la BCE aura également la responsabilité
de la supervision des 128 plus grandes banques de la
zone euro dans le cadre du mécanisme de supervision
unique (MSU). Contrairement à la Fed américaine ou à
la Banque d’Angleterre, la BCE n’est pas autorisée à fi-
nancer directement les Etats européens membres de
l’Eurosystème. Toutefois, les crises financières récentes,
et notamment celle de la dette publique, l’ont conduite à
prendre des mesures dites non conventionnelles qui ont
notamment consisté à racheter aux banques des obliga-
tions d’Etat ou à en acquérir sur le marché secondaire.
Ces mesures ont permis de faciliter le placement des nou-
velles obligations d’Etat et de réduire leur taux d’intérêt.
La BCE a également annoncé un vaste programme de
rachat de créances
bancaires adossées
à des garanties afin
de favoriser la dis-
tribution de crédits.
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Combien ?

Qui souscrit ?

Investisseurs
français

55 %

Investisseurs
non européens

21 %

Investisseurs
européens

(hors France)

24 %

Levées de capitaux par année,

en milliards d’euros

Montants investis

par type d’investisseur

en 2013

Où ?
Montants investis

par région en 2013,

en millions d’euros
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5
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Ile-de-France

3

Limousin

3

Franche-
Comté

5

Outre-mer

10

Corse

12

Picardie

17

Poitou-
Charentes

19

Auvergne

22

Lorraine

25

Centre

60

Nord-
Pas-de-Calais

32

Basse-
Normandie

31

Haute-
Normandie

45

Bourgogne

58

Champagne-
Ardenne

93

Midi-
Pyrénées 102

Languedoc-
Roussillon

113

Bretagne

158

Alsace

214

Provence-
Alpes-

Côte d’Azur

239

Pays de
la Loire

255

Aquitaine

657

Rhône-
Alpes

Compagnies
d’assurances,
mutuelles

25 %

Entités du
secteur public

19 %
Personnes
physiques

16 %

Fonds
de fonds

14 %

13 %

Caisses
de retraite

Autres

Banques

7 %

Industriels

4 %

2 %
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LESCHIFFRESDE LACONSOMMATION

LESCHIFFRESDE LASEMAINE

(A partir du 1er janvier 2014)

(au 2e trimestre 2014)

(août 2014)

(juillet 2014)

(2e trimestre 2014)

(Cat. A, B, C)

(sans les DOM-TOM)

En variation annuelle

800€

Tauxmoyen

Demandeurs d’emploi 5 083800

%de la population active 9, 7%

Variation sur lemoins précédent

LivretsAet bleu Super livret Euro/dollar

+0 ,8%

35h

Salaires

Chomage

39 h

1 445,41 €

1 610,57 €

1 133,77 €

9,53€ 7,47 €

1 263,33 €

Tauxixe pour un emprunt immobilier

1% 4% 1€= 1,2838$
Cours le 19 septembre

Sur 15 ans

Minimumhoraire brut

Indices des loyers

Consommation desménages

Inlation

dont Énergie

Alimentation

Produitsmanufacturés

Services

- 0,8%

+0,4%

- 0,5%

+ 1,9%

+0,3%

125,15

+0,57%

Minimumhoraire net

Sur 20 ans

Tauxminimum

Tauxminimumdes crédits
à la consommation sur un an

2,60%

2,10%

2,85%

2,35%

3%

+0,9%

C’est le montant auquel sera porté le minimum
vieillesse, le 1eroctobre. Déjà revalorisé le 1eravril,
il est actuellement de 792 € parmois, pour une
personne seule.

En juin, les dépenses de consommation
des ménages ont augmenté : + 0,9%.
Les achats en biens durables sont en hausse
de 0,5% (les achats d’automobiles se redressent
nettement avec + 2,1 %). Le textile, habillement
et cuir aichent + 3%, les produits alimentaires
+ 1,1 % et l'énergie reste stable (+ 0,2%).
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par rapport au mois précédent

Source : Baromètre Empruntis.com, taux moyens hors assurance.


